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AIDE À LA SURVIE POUR LES PROSTITUÉ-E-S
Andrea Feller, collaboratrice, service social Zurich, direction du domaine Addictions et drogues, SEB (Institutions et 
ateliers sociaux de la Ville de Zurich)

En matière d’aide à la survie, les offres destinées aux prostitué-e-s visent en premier lieu la réduction des 
risques, notamment pour celles qui travaillent dans la rue : prophylaxie des infections, prévention, soins médi-
caux, orientation vers d’autres services, soutien social et juridique, mise en garde contre les clients violents. Ces 
mesures ne sont cependant pas suffisantes pour assurer l’entière protection des travailleuses et travailleurs du 
sexe. Ce n’est qu’en levant le tabou qui pèse sur cette activité professionnelle et en la reconnaissant comme un 
métier à part entière que la situation sociale pourra être durablement améliorée. 

ETAT DES LIEUX

Les premiers programmes de soutien à bas seuil destinés 
aux femmes usagères se prostituant pour financer leur 
consommation de drogue ont vu le jour dans plusieurs 
villes de Suisse alémanique au début des années 90, dans 
le contexte des scènes ouvertes. Mais la prostitution de 
rue existait depuis longtemps en milieu urbain des deux 
côtés de la Sarine. En Suisse romande, des programmes 
d’aide avaient déjà été mis en place pour les prostitué-e-s 
de rue, par exemple à Genève où un service de conseils à 
bas seuil leur est proposé dès les années 80. De façon géné-
rale, l’activité des travailleuses et travailleurs du sexe les 
expose à de nombreux risques et inconvénients, parmi les-
quels stigmatisation sociale, risques sanitaires (infections, 
abus de substance), risques sociaux (exposition accrue à 
la violence), statut juridique boîteux (en Suisse, le revenu 
de la prostitution doit être déclaré au fisc, mais n’est pas 
exigible en cas de non-paiement1). Etant donné la précarité 
sociale et sanitaire dans laquelle vivent les personnes tra-
vaillant dans le sexe et exerçant dans la rue, les prestations 
de médecine sociale dont elles bénéficient relèvent avant 
tout de l’aide à la survie. 

GROUPES CIBLE

Résumé
Selon les estimations, 13’000 à 20’000 personnes proposent 
des services sexuels tarifés en Suisse. La prostitution de rue 
ne représente que 13% de l’offre, alors que 65% des presta-
tions sexuelles sont effectuées « entre quatre murs » dans 
des « bordels », des salons de massage, des clubs, des bars 
à champagne et via des services d’escortes2.

Ces dernières années, la composition du groupe cible des 
prostitué-e-s de rue s’est modifiée et est devenue plus 
hétérogène : les différences y sont plus marquées, tant en 
termes d’âge, d’origine, de genre et de statut professionnel. 
Pour certaines personnes, le sexe représente la princi-
pale source de revenus, pour d’autres, il permet des gains 
occasionnels. Pauvreté, migration, instabilité sont d’autres 
caractéristiques souvent présentes dans ce milieu. 

Le nombre des personnes qui se prostituent pour financer 
une consommation de drogue est en nette diminution. À 
Zurich, il ne représente plus que 10% de la prostitution de 
rue3. On ne dispose pas de chiffres pour l’ensemble de la 
Suisse.

Migrantes de l’Europe de l’Est
Le domaine du sexe tarifé a toujours employé une forte pro-
portion de personnes migrantes. Depuis l’entrée en vigueur 
de l’accord sur la libre circulation avec l’Union européenne 
en 2007, la majorité des travailleuses et travailleurs du sexe 
exerçant en Suisse alémanique proviennent des pays d’Eu-
rope de l’Est. Les femmes ne séjournent généralement que 
quelques semaines dans notre pays, avant de s’en retourner 
chez elles. La brièveté de ces séjours et la méconnaissance 
de la langue et des usages les exposent à des risques élevés 
en matière d’exploitation, de violence et de santé. 

Bon nombre de ces travailleuses du sexe sont des femmes 
marquées par la pauvreté, pour qui la prostitution est le seul 
moyen de gagner de l’argent. Leur niveau de formation est 
généralement très bas ; elles ne disposent souvent même 
pas du savoir élémentaire pour se protéger des maladies 
sexuellement transmissibles et des infections. Les expé-
riences recueillies dans les milieux de la prostitution de rue 
montrent que dans des situations de vie comparables, les 
problèmes médicaux et sociaux des migrantes d’Europe de 
l’Est sont plus graves que ceux des personnes vivant depuis 
longtemps en Suisse. Cela signifie que la demande d’aide à 
la survie au sens classique est plus élevée dans ce groupe 
cible.

CONDITIONS CADRE

Bases légales
En Suisse, la prostitution est légale en tant qu’activité rému-
nérée indépendante. Les cantons et les communes peuvent 
la réglementer en ce qui concerne les lieux, horaires ou 
formes autorisées, pour autant qu’ils respectent les direc-
tives fédérales4. 

Plusieurs cantons de Suisse romande (Fribourg, Genève, 
Vaud, Jura) ainsi que le Tessin connaissent depuis 2001 des 
lois sur la prostitution qui précisent le cadre juridique et 
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contiennent des dispositions pour protéger les personnes 
qui l’exercent. En Suisse alémanique, des projets de lois 
cantonales sont à l’étude (par ex. à Lucerne). Dans le 
canton de Berne, une loi est entrée en vigueur le 1er avril 
2013. Certaines communes ont édicté des ordonnances 
sur le sexe tarifé, dites « ordonnances sur l’exercice de la 
prostitution » (par ex. Zurich depuis le 1er juillet 2012). La 
grande disparité des conditions cadre selon les localités est 
un aspect difficile à comprendre pour les migrantes travail-
lant dans le domaine du sexe. Elles ont donc grandement 
besoin d’être conseillées en matière juridique. 

Les différentes formes de prostitution
On distingue entre la prostitution « Outdoor » et « Indoor » : 
la première a lieu dans la rue, les parkings ou en bordure 
d’autoroutes, la seconde dans les salons de massage, les 
bars, les cabarets, ou les logements privés. Cette forme a 
une grande influence sur le degré d’autonomie des travail-
leuses et travailleurs du sexe, leur sécurité et leurs condi-
tions de travail en général. 

Les personnes qui exercent dans la rue ont en principe 
davantage de liberté dans le choix des clients et du volume 
de travail  ; mais elles subissent davantage de stigmatisa-
tion que leurs collègues en salons. 

En comparaison, la liberté d’action des travailleuses en 
salon est souvent limitée, mais elles y jouissent compara-
tivement d’une meilleure protection contre les clients bru-
taux. Les personnes travaillant dans le sexe proposent le 
plus souvent leurs services dans des endroits publics tels 
que les parcs et les toilettes, ou dans des espaces semi-
publics tels que les bars, clubs ou saunas, ou alors elles 
recourent aux petites annonces dans des journaux ou sur 
Internet.

LES RISQUES ASSOCIÉS AU TRAVAIL DU 
SEXE

Infections
Le principal problème sanitaire des personnes travaillant 
dans le sexe est celui du sida et des autres infections sexuel-
lement transmissibles (SIT). Il n’existe pas de chiffres spé-
cifiques sur la prévalence d’infections transmissibles chez 
les travailleurs-euses du sexe en Suisse. La prévalence du 
HIV dans la population générale est inférieure à 1%5. Selon 
une étude publiée en 2009 par l’Université de Genève sur 
les bonnes pratiques dans le conseil aux travailleurs-euses 
du sexe, la prévalence du HIV n’est pas supérieure dans 
ce milieu à ce qu’elle est dans la population générale6. Les 
auteurs l’affirment sur la base de résultats d’études inter-
nationales. Cependant, certains groupes de population tels 
que les travailleuses du sexe étrangères, en particulier les 
migrantes des régions sub-sahariennes ou les personnes 
s’injectant de la drogue, ainsi que les hommes ayant des 
relations sexuelles avec des hommes (MSM: Men who have 
sex with men) présentent dans les pays étudiés un risque 
plus élevé d’infection au HIV7. En Suisse, il en va de même 

avec les deux derniers groupes8. De manière analogue, il 
y a lieu de penser que la prévalence d’autres IST (syphilis, 
gonorrhée, lymphogranulome, hépatite) est plus élevée 
chez les personnes présentant un risque élevé de conta-
gion – tels que, p. ex., les MSM, les travailleurs-euses du 
sexe et les migrants aux statuts incertains n’ayant qu’un 
mauvais accès au système de santé – que dans la popula-
tion générale9. Une prévalence élevée d’IST peut, chez les 
travailleurs-euses du sexe, conduire à un risque plus élevé 
de contagion par le HIV.

Il n’existe pas en Suisse de données sur les comportements 
de prévention des travailleurs-euses du sexe quant aux 
maladies sexuellement transmissibles (STI et sida). Il res-
sort cependant des données indirectes provenant de pro-
fessionnels du secteur et de clients qu’en règle générale, 
les rapports vaginaux ou la sodomie se pratiquent avec des 
préservatifs. Les femmes vulnérables vivant dans un milieu 
précaire (pauvreté, statut illégal et dépendances) ou expo-
sées à une forte concurrence se protègent vraisemblable-
ment moins systématiquement10. 

Consommation de substances psychoactives
La consommation abusive d’alcool et d’autres substances 
addictives est élevée chez les travailleurs-euses du sexe11 

et vraisemblablement supérieure à celle de la population 
générale12. Les produits les plus fréquemment consommés 
sont le tabac, l’alcool, la cocaïne, les amphétamines et 
autres cachets. Chez les travailleurs-euses du sexe, les 
abus en la matière sont souvent corrélés avec les compor-
tements et situations à hauts risques tels que le non-res-
pect des règles du sexe à moindre risque, l’exposition à la 
violence et les dettes.

Violence et exploitation
Outre les infections sexuellement transmissibles, il faut 
également mentionner parmi les facteurs de risques pour 
la santé des travailleurs-euses du sexe la violence dans et 
en-dehors du milieu, les problèmes liés au stress ou à la 
stigmatisation ainsi que les troubles psychiques. Une étude 
publiée en 2010 par l’Université de Zurich a montré que 
les travailleuses du sexe souffraient sur-proportionnelle-
ment de troubles psychiques13. Les femmes qui proposent 
leurs services dans la rue sont particulièrement exposées. 
De nombreuses travailleuses du sexe étrangères exercent 
parce qu’elles sont financièrement aux abois et travaillent 
fréquemment sous le contrôle et la pression permanente 
d’un souteneur. La majorité d’entre elles sont victimes de 
situations structurelles (pauvreté), et certaines sont vic-
times de la traite d’êtres humains14. 

INTERVENTIONS VISANT À LIMITER LES 
DÉGÂTS

Offre 
Etant donné que les hommes et les femmes qui se livrent 
au travail du sexe dans la rue présentent des profils et fré-
quentent des mondes très différents, l’offre et les conseils 
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en prévention dispensés en Suisse se sont spécialisés selon 
le sexe. L’offre à bas seuil destinée aux travailleurs-euses 
du sexe est en outre très hétérogène eu égard à la structure 
des organisations et à leurs types de prestations. 

Actuellement, on trouve des organisations privées ou 
municipales fournissant des prestations spéciales aux tra-
vailleurs-euses du sexe dans neuf cantons (BS, BE, FR, GE, 
SG, SO, TI, VD, ZH). L’offre à bas seuil manque dans les can-
tons où le travail du sexe est plus marginal ou moins visible 
(AG, BL, GR, LU, SH, SZ, TH, VS). Les besoins élémentaires 
en promotion de la santé et en prévention y sont partiel-
lement couverts par l’Aide suisse contre le sida. Quelques 
cantons (p. ex. le Jura et Neuchâtel) ne disposent d’aucun 
centre de consultation bien qu’ils aient en partie adopté des 
lois sur la prostitution réglant l’exercice de cette activité.

Méthode
Pour être à la hauteur de la complexité de la situation, il est 
nécessaire d’assurer une offre différenciée de prestations 
correspondant aux besoins personnels des différent-e-s tra-
vailleurs-euses du sexe. Mais quelle que soit la diversité de 
cette offre, on constate de grandes similitudes de méthode 
dans l’offre. Les interventions sont généralement le fait de 
travailleurs sociaux hors murs, c’est-à-dire de travailleurs 
sociaux qui se rendent sur les lieux de travail ou de vie de 
leurs client-e-s pour prendre contact et leur proposer un 
soutien. L’attitude de base du travailleur social hors murs 
est d’accepter les situations et de répondre prioritairement 
aux besoins de ses client-e-s. Il s’agit d’aider directement 
les client-e-s dans leurs lieux de vie et, au besoin, de les 
diriger vers d’autres services. Ce travail de prévention se 
fait généralement sur le trottoir ou dans les bordels, avec 
un bus ou à pied.

L’exemple de Zurich 
En ville de Zurich, l’un des hauts lieux de la prostitution 
qu’était le Quai de la Sihl a été déplacé en août 2013 à 
Zurich Altstetten où des places de stationnement discrètes 
et sécurisées ont été aménagées. Le nouveau plan de prosti-
tution supprimant toute une série d’autres tronçons de rues 
ou de routes servant à la prostitution est entré en vigueur 
en même temps. La nouvelle politique municipale, orientée 
solution et fondée sur une coopération entre la police, les 
services sociaux et les services de santé, devrait permettre 
de limiter le commerce urbain du sexe à un niveau accep-
table, de manière analogue à la politique municipale de la 
drogue. Le but des mesures est d’améliorer les conditions 
de travail des travailleurs-euses du sexe et de réduire les 
nuisances auxquelles sont exposées les voisins de lieux de 
prostitution15. 

Les interventions visant à réduire les nuisances des lieux 
de prostitution sont l’une des clés de la nouvelle politique 
« paysage de la prostitution » de la ville de Zurich. Les tra-
vailleurs du sexe peuvent bénéficier d’un soutien socio-
médical directement sur place.

Les objectifs des prestations de soutien sont :
•	 Amélioration des conditions de travail des travail-

leuses du sexe pour ce qui touche à leur santé et à leur 
situation sociale,

•	 Réduction de la transmission des maladies virales et 
autres (sida, hépatite C et IST),

•	 Accès à d’autres prestations de soutien, ainsi qu’à 
d’autres institutions (santé, social, police et justice),

•	 Renforcement de la confiance en soi, de l’initiative 
propre et de la capacité qu’ont les travailleuses du sexe 
de se faire entendre (empowerment),

•	 Protection des travailleurs-euses du sexe contre l’ex-
ploitation et les autres formes de violence,

•	 Soutien à la solidarité entre les travailleurs-euses du 
sexe,

•	 Protection de la population contre les effets négatifs de 
la prostitution de rue.

RÉSUMÉ

Les travailleurs-euses du sexe et les organisations qui les 
soutiennent se heurtent à de nombreux écueils. Ecarter ces 
écueils est la condition nécessaire à l’amélioration durable 
de la situation des prostitué-e-s.

Il y a aujourd’hui nécessité d’agir sur les questions sui-
vantes :

Double morale de la société
La prostitution doit être reconnue comme un fait social et 
comme activité indépendante ou dépendante. La contra-
diction qui, dans le domaine du droit du contrat, fait de 
la prostitution une activité contraire aux mœurs et, dans 
celui du droit fiscal, une activité libre d’opprobre doit être 
levée. La reconnaissance officielle de leur activité per-
mettrait aux travailleurs-euses du sexe de mieux faire 
valoir leurs droits et, ainsi, d’améliorer leurs conditions 
de vie.

Travail en réseau
L’offre à bas seuil destinée aux travailleurs-euses du 
sexe s’est beaucoup développée ces dernières années. 
Les lacunes en la matière tiennent au fait que l’offre se 
concentre sur les questions sanitaires. Les questions 
sociales et juridiques sont tout aussi importantes: com-
ment gérer ses finances, régler ses dettes, comment 
trouver un appartement ou de l’aide pour changer d’acti-
vité. Il s’agit de mieux coordonner notre collaboration 
avec les services spécialisés et nos autres partenaires.

Travailleurs-euses du sexe pratiquant en-dehors 
des villes
Dans les centres urbains, où la prostitution est une 
réalité bien visible, il existe une offre en prévention et 
consultations. Dans les cantons ruraux ou en périphérie 
des agglomérations, il est plus difficile de localiser les 
locaux où la prostitution se pratique (clubs, hôtels, bor-
dels, appartements, etc.). La méfiance des exploitants de 
clubs et des travailleurs-euses du sexe empêche souvent 
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les spécialistes de la prévention d’y accéder. Pour mieux 
atteindre ce milieu, les cantons devraient y consacrer les 
moyens et ressources nécessaires.

Courriel : 
andrea.feller@zuerich.ch 

Paru initialement dans le Suchtmagazin 2/2014.

Notes de fin de texte :
1La prostitution n’est plus illégale dans le canton de 

Berne depuis l’entrée en vigueur le 1er avril 2013 de la loi 
cantonale sur la prostitution. Les contrats conclus dans ce 
domaine sont donc légalement valables. Les personnes tra-
vaillant dans le sexe peuvent ainsi faire valoir légalement 
leurs revendications salariales pour prestations fournies. 
Ces prestations n’étant plus considérées comme immo-
rales, elles peuvent faire l’objet de contrats. Les personnes 
travaillant dans le sexe ne doivent donc plus obligatoire-
ment se déclarer indépendantes mais peuvent également 
avoir un statut d’employé. Dans le domaine du grand 
Zurich, ont ne pourra plus décréter les contrats de prosti-
tution contraires aux bonnes mœurs, c’est ce qu’a décidé 
récemment le Tribunal de district de Horgen (9 juillet 2013, 
jugement FV120047). Le juge unique a donné pour raison 
que dans le domaine de la morale, la société avait beau-
coup changé. Se référant à des interventions politiques au 
niveau fédéral, à l’enseignement du droit ainsi qu’à diverses 
décisions cantonales et communales, le Tribunal est arrivé 
à la conclusion que l’exercice de la prostitution n’était plus 
contraire aux bonnes mœurs. En disposer autrement serait 
faire preuve d’une double morale choquante. Voir à ce sujet 
l’article de la NZZ du 4 décembre 2013. 

2Voir également Bugnon/Chimienti 2008. En 2009, man-
datée par l’Office fédéral de la santé publique, l’Université 
de Genève a publié une étude sur les travailleuses du sexe; 
son objectif  : faire le point sur les principaux problèmes 
sanitaires des travailleuses du sexe ainsi que sur le cadre 
légal de l’exercice de la prostitution et les acteurs de la 
scène, inventorier les mesures jugées efficaces – les bonnes 
pratiques – pour assurer le contrôle, la promotion de la 
santé et la prévention chez les travailleuses du sexe. Tous 
ces résultats se trouvent sur un site web interactif: http://
fr.sexworkinfo.net/wiki/index.php/Sites 

3En 2011, une moyenne quotidienne de 32 femmes ont 
fait appel à l’offre mobile de consultations sur les lieux 
de prostitution en plein air. La part des «prostituées dro-
guées  » s’élevait à 10%. Voir les statistiques internes du 
centre femmes Flora Dora et du SEB (Institutions et ateliers 
sociaux de la Ville de Zurich).

4Cette liberté d’exercer est cadrée par le code pénal, 
lequel interdit de pousser à la prostitution ou de la favoriser 
et interdit de limiter la liberté individuelle. Les personnes 
travaillant dans le sexe ne doivent se voir prescrire ni le 
moment, ni l’endroit, ni la manière dont elles devraient 
travailler. Elles doivent s’en tenir aux règles cantonales et 
communales. Voir le Code pénal suisse, article 195.

5OFSP 2010: 83.
6Voir Bugnon/Chimienti 2008.

7Ibid.
8Parmi les personnes diagnostiquées séropositives HIV 

en Suisse, quelque 25% sont des MSM et 25% s’injectent 
de la drogue (soit dans les deux cas entre 3’600 et 5’500 
personnes). La prévalence dans ces groupes est donc sen-
siblement supérieure à celle de la population générale. Voir 
OFSP 2010: 67.

9Ibid.: 23. 
10Ibid.: 47.
11Selon les informations des centres de consultation pour 

personnes travaillant dans le sexe
12Voir Graf 2006.
13Voir Rössler et al. 2010.
14Pour la situation des travailleuses du sexe hongroises 

en Suisse, voir Feller/Herzig et al. 2012.
15Voir www.stadt-zuerich.ch/strichplatz 
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